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M. de Menou propose et fait adopter le décret suivant : 
« L’Assemblée, sur le rapport qui lui a été fait, 

par sou comité de l’aliénation, des soumissions faites par différentes inun cipalités du départe¬ ment de l’Ain, déclare leur vendre tes biens nationaux dont l'état est annexé aux procès-

verbaux respectifs des évaluations ou estimations desdiis biens, aux charges, clauses et conditions 
potées par le décret du 14 mai, et pour les 
gommes ci-après, payables de la manière déter¬ minée par le même décret, 

Savoir : 1. s. d. A la municipalité de Bourg, pour la somme de ........... ...... ..... 888,420 10 33 A celle de Bourg ................... 117,660 )) )> — Heyriat ......... . ...... 22,610 3) » — Buellaz .................. 5,124 19 » — Montagnat ....... . ....... 70,410 » » — Potlial .................. 3,715 6 ï> — Foissiat ................. 2,015 10 » — Guet .................... 64,372 35 )) — Malafertas. .............. 1,128 12 7* — Gras .................... 44,612 8 )) — Âttignat ................. 83,365 5 » — Monlreyel ............... 4,692 17 » — Pirajoux ................. 7,774 19 )) — Dompsire ............... 42,119 4 )) — Beaupont ................ 5,643 3 )) — Salavre, ................. 19,301 6 8 — Vdleneuve ...... ......... 2,752 4 „ — Grand Villars ............ 1 732 10 » — Verjon .................. 7,948 14 6 — Marboz .................. 41,576 12 » — Pressiat. . ............. . 17,696 14 3» — Treffort ................. 99,897 » >3 — Saint-Elienne-du-Bois ..... 88,910 » » — Roissiat ................. 3,241 5 8 — Ben y .................... 32,802 10 » Meillonaz ................ 34, 665 14 „ — Cuisiaz ........... • ...... 19,544 » 33 — Cermangoux et Chevignat. 34,925 16 33 — Ramasse ................. 1,193 10 )) — Hauteeourt .............. 7,825 14 î) — Revonnuz ............... 72,561 » — Romanêche ............. 12,904 3> R — Ville-Rcversure .......... 594 » » — Journans ................ 14,295 12 )) — Rignat .................. 13,360 12 » — Juss ron ................. 84,683 )) » — Ceyzeriat .......... . ..... 60,737 10 » — Arnans ................. 1,945 18 33 — Gize ........... . ....... 2,765 5 » — Simandre ..... .......... 102,082 )) » ~ Gorvaissiaz ............. 2,640 )) » — Saint-Maurice d’Echqzeau. 495 » )) — Yazambon ............... 59,944 3 6 — Tranclière ............ ... 9,619 4 » — Ccrtines. .... ............ 6,550 16 )> — Dampierre de Clialamont. 3,530 8 » — Tossiat .................. 14,268 14 » — Drnillat ................. 34,430 » ,, — Sainl-Martin-du-Mont ..... 18,976 12 6 — Priay ................... 8,310 12 J) 

(La séance est levée à neuf heqres et demie.) 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. D’ANDRÉ. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture 
des procès-vei baux des séances de jeudi 23 et 
vendredi 24 décembre, tant du soir que du malin. 

M. Ileurtanlt Uasnerville, rapporteur des 
comités d'agriculture et de commerce, des domai¬ 
nes, de mendicité et de féodalité, fait lecture tant 
du préambule et des quatre premiers articles du décret sur les dessèchements des marais , décré¬ 
tés dans les mois de mai et août derniers, que 
des derniers articles de ce décret, adoptés dans la séance du 24 de ce mois. 

La totalité de ces articles et le préambule sont 

décrétés de nouveau, ainsi qu’il suit: « L’Assemblée nationale, considérant qu’un de ses premiers devoirs est de veiller à la conserva¬ tion des citoyens, à l’accroissement de la popu¬ lation, cl à tout ce qu'l peut contribuer à l’aug¬ mentation des subsistances, qu’on ne peut atten¬ 

dre que de la prospérité de l’agriculture, du com¬ merce et des arts utiles, soutiens des Empires; 
« Considérant que le moyen de donner à la 

force publique tout le développement qu’elle peut acquérir, est de mettre en culture toute l’étendue du territoire; 

« Considérant qu’il est de la nature du pacte 

social que le droit sacré de propriété particulière, protégé par les lots, soit subordonné à l’intérêt général. « L’Assemblée nationale, considérant enfin 

qu’il résulte de ces principes éternels que les marais, soit comme nuisibles, soit comme in¬ 
cultes, doivent fixer toute l’attention du Corps 
legislatif, décrète ce qui suit: 

Art. 1er. 
«Les assemblées de département et leurs direc¬ 

toires s’occuperont des moyens de faire dessécher les marais, les lacs et les terres de leur te ni. toire habituellement inondées, dont la conserva¬ 

tion, dans l’état actuel, ne serait pas jugée plus 
utile au bien général, et d’une utilité préférable 
au dessèchement, pour les particuliers, ou pour les communautés dans l’arrondissement des¬ 
quelles ces terres seront situées, en commençant, 

autant qu’il sera possible, ces améliorations par les marais les plus nuisibles à la santé, et dont le sol pourrait devenir le plus propre à la pro¬ duction des subsistances, et chaque directoire de département emploiera les moyens les plus avan¬ tageux aux communautés pour parvenir au dessèchement de leurs marais. 

Art. 2. 
Les municipalités enverront, sous trois mois, 

au directoire de leur district, un état raisonné des marais ou terres inondées de leur arrondis¬ 
sement, (t le directoire du district le fera passer 
dans le mois, a\ec ses observations, au direc¬ 
toire du département; cet état contiendra les 
noms des proprietaires, la situation et l’étendue 
de ces terrains, les causes de leur submersion, le 
préjudice qu’ils portent au pays, les avantages 
qu’il pourrait retirer de leur culture, les moyens 
ü’effi ctuer le dessèchement, et l’aperçu des dé¬ 
penses qu’ii exigera. 

Séance du dimanche 26 décembre 1790 (1). 

La séance est ouverte à onze heures et demie du matin. 

Art. 3. 
« Les directoires de département communique¬ 

ront ces éta s et Ls mémoir. s qui leur auront 
été adres.és, à tuut-s personnes qui voudront en 
prendre conna ssance ; ils feront vérifier sur le 
lieu, de la manière qui leur conviendra, la na¬ tif Cette séance est incomplète au Moniteur. 



ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [26 décembre 1790.] 663 [Assemblée nationale,] 
ture des marais dont le dessèchement leur sera 
indiqué, et les observations des mémoires qui 

les concerneront : le procès-verbal en sera rendu public par la voie de l’impression, envoyé à toutes les municipalités du district, et le rapport de tous les mémoires, ainsi que du procès-verbal de vérification, sera fait le plus tôt possible au directoire du département. 

Art. 4. 
« Lorsque le directoire d’un département aura 

déterminé, pour le bien général, de faire exé¬ cuter le dessèchement d’un marais des domaines 
nationaux, des communautés, ou des particu¬ 
liers, le propriétaire de ce marais sera requis de 
déclarer, dans l’espace de six mois, s’il veut le 
faire dessécher loi-même, le temps qu’il demande pour l’opérer, et les secours dont il a besoin 
pour cette entreprise. L’Assemblée nationale, comme conservatrice des biens nationaux, tant 
qu’ils ne seront pas vendus, décidera seule de ce 
qui les concernera, et le conseil général des mu¬ 
nicipalités déclarera ce qu’il croira être le plus utile pour les marais des communautés. Le di¬ 

rectoire du département pourra, suivant les cir-consiances ou l’étendue des marais, accorder un délai au propriétaire, et, dans tous les cas, il fera 
connaître au propriétaire du marais s’il peut lui 
procurer les secours qu’il réclame. 

Art. 5. 
« Si les propriétaires renoncent à faire eux-

mêmes le dessèchement de leurs mrrais, ou s’ils 
ne remplissent pas l’engagement qu'ils auront contracté, de les faire dessécher aux termes con¬ 
venus, le directoire du département fera exécu¬ 
ter le dessèchement, en payant aux propriétaires la valeur actuelle du sol du m irais, à leur choix 
soit en argent, soit en partie du terrain qui sera 

desséché, le tout, à dire d’experts, dont l’un sera nommé par le procureur syndic du district, l’autre par le propriétaire. Si le directoire du district, instruit par les experts, trouve que le dédommagement accordé ao propriétaire n'est pas assez considérable, vu la nature de son ter¬ 

rain, et les améliorations dont il est susceptible, 

il pourra prendre tel autre arrangement qui lui paraîtra plus juste ; augmenter d'im quart, d’un tiers, ou de plus, le dédommagement, en ne dé¬ passant cependant jamais le double de la valeur actuelle du terrain. En cas de refus delà part du propriétaire de nommer un expert, il en sera nommé un d’office pour lui par le directoire du 

district ; s’il y a partage entre les experts, ils nommeront entre eux un tiers pour le lever. Le 

propriétaire pourra contester l’avis des experts, s’il se croit lésé, et, en ce cas, le directoire du 
district prononcera sur ses prétentions, sauf ou 
propriétaire à se pourvoir contre la décision du 
district au directoire du département, lequel statuera définitivement. 

Art. 6. 
Avant que le directoire du département pro¬ 

nonce qu’il va faire procéder à l'adjudication du dessèchement d’un marais, si ce marais est in¬ 
divis, tout copropriétaire pourra en entreprendr e 
le dessèchement entier, au r< fus des autres pro¬ 
priétaires d’y coopérer; il leur remboursera, à 
leur choix, leur portion, suivant les formes et conditions énoncées dans l’article précédent, et 
les experts seront nommés en égal nombre par les parties. 

Art. 7. 
Quand le directoire du département sera déter¬ 

miné, pour le bien général, à effectuer le dessè¬ 
chement d’un marais, il fera procéder trois fois, 
de quinze jours en quinze jours, aux enchères au rabais du dessèchement dudit marais; l’adjudi¬ cation sera annoncée dans toutes les municipa¬ 

lités du département par des affiches explicatives 
des diverses charges et conditions; les adjudica¬ 
tions se feront au chf-lieu du district en pré¬ sence d’un des administrateurs du département, des membres du directoire du district, et d’un 

officier municipal du lieu où sera situé le marais; à la troisième séance, le dessèchement sera ad¬ 
jugé définitivement au particulier ou à la société 

qui conviendra de s’en charger à la condition la plus avantageuse au département, soit par argent, soit plutôt par l’abandon d’une partie du marais à dessécher. 

Art. 8. 
L’entrepreneur, quel qu’il soit, s’obligera d’in¬ 

demniser d’avance, à dire d’experts, les proprié¬ taires riverains pour les divers dommages bien constatés qu’ils éprouveront des travaux du dessè¬ chement, et il donnera une caution solvable, dont 

la décharge n’aura lieu qu’après le ressuiement total du marais; le directoire du département 
accordera toutefois à l’entrepreneur les faci¬ lités que les circonstances et les localités per¬ 
mettront, et il encouragera par une primo déter¬ minée, et proportionnée à la difticultéde l’opéra¬ 
tion, ou par la récompense d’une petite propriété dans le terrain desséché, en outre du salaire 

journalier, les ouvriers qui se seront distingués par leur constance et leur activité dans le dessè¬ chement d’un marais. 

Art. 9. 
Si, par le marché fait avec l’entrepreneur du 

dessèchement d’un marais, il reste au domaine 
public une partie du terrain desséché, le direc¬ 
toire du département vendra incessamment cette partie du terrain, en la divisant, autant qu’il sera 
possible, par petites propriétés, et le produit de 
ces ventes sera versé dans le Trésor public. 

Art. 10. 
Les directoires de département sont autorisés 

à vendre, après les dessèchements, les parties 
des marais devenues domaine public, à des ou¬ 
vriers ayant le moyen de les défricher eux-mêmes. La forme de la vente sera une redevance amor¬ 
tissable par huitième de la totalité du prix du 
terrain concédé; enfin les directoires de départe¬ 
ment sont autorisés à n’imposer à ces ouvriers en¬ 
trepreneurs, pour le remboursement, que telle 
condition paternelle qu’ils jugeront à propos. 

Art. 11. 
A l’avenir, la cotisation des marais qui seront 

desséchés ne pourra être augmentée pendant les vingt-cinq premières années après leur dessè¬ chement, suivant l’article 5 du décret do 4 no¬ 
vembre 1790, sur la contribution foncière ; leur 
taxe pourra n’être que de trois deniers par ar¬ 
pent, mesure d’ordonnance, conformément à l’ar¬ 
ticle 2 du même décret; et les terrains précé¬ demment desséchés, conformément à l'édit de 
1764, et autres, sur les dessèchements, jouiront 
de l’avantage de ne payer qu'un sol par arpent jusqu’au temps où l'exemption d’impôt devait 
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cesser, comme il est dit à l’article 13 de ce même 
décret. 

Art. 12. 
Les propriétaires des terrains qui seront pris 

pour le passage des eaux, ou autres travaux né¬ cessaires aux dessèchements, seront préalable¬ ment indemnisés à dire d’experts, comme il est dit en l’article 8 du présent décret; et dans le cas où les propriétaires n’auraient pas qualité suffisante pour recevoir l’indemnité, le montant pourra être déposé dans les mains du receveur du district; seront pareillement indemnisés, s’il y a lieu, les propriétaires des digues, usines et moulins dont la suppression serait nécessaire aux dessèchements. 

Art. 13. 
Les directoires de district et les municipalités 

prendront connaissance, et rendront compte sous trois mois du jour cie la publication du présent décret, au directoire de leur département, de l’étendue et de la légitimité des concessions de marais, faites dans leur arrondissement par les rois, par les provinces, par les particuliers, ou par les communautés d’habitants, à la charge de les dessécher : si le dessèchement n’a pas été ef¬ fectué, au moins à moitié, les anciens proprié¬ taires rentreront dans lesdits marais à l’époque de rigueur qui sera fixée par le directoire du dé¬ partement; et dans le cas où le dessèchement au¬ 

rait été troublé par les contestations des proprié¬ taires riverains, par quelque cause que ce puisse être, les concessionnaires seront obligés de pour¬ suivre sans délai la levée des empêchements, de continuer ensuite le dessèchement, et d’y tra¬ vailler sans relâche jusqu’au parfait ressuiement du marais, sous peine de perdre définitivement lesdites concessions. 

Art. 14. 
En cas de contestation sur la propriété, ou de 

prétention d’usage, ou de toute servitude sur les marais dont le dessèchement devra être entre¬ 

pris aux termes <t conditions du présent décret, il sera dressé procès-verbal par deux commis¬ 
saires nommés par le directoire du district, des 
prétentions, titres et moyens respectifs des parties lequel sera rapporté ensemble l’avis des 
commissaires, au directoire du département, pour 
y être statué sur leurs contestations pur voie de conciliation, sauf aux parties à se pourvoir de¬ 
vant le tribunal du lieu ; mais, dans tous les cas, 
il leur est défendu, et à qui que ce soit, de me tre obstacle aux dessèchements des marais, et d’en 

troubler les entreprises, sous les peines infligées aux auteurs des délits commis sur les ateliers 
nationaux et sur les propriétés publiques. 

Art. 15. 
Le présent décret sera porté à la sanction du 

roi, et envoyé sans délai à tous les directoires de 
département et de district, et à toutes les muni¬ 
cipalités. 

M. Raband, membre du comité de Constitu¬ 
tion, rep.éseote que des négociants et bouton-mers ont lait des réclamations concernant les 
boutons de la garde nationale, dont un grand 
nombre était fabriqué, conformément au décret du 5 septembre dernier ; il serait convenable de les entendre ; cette fabrication est liés considé¬ 

rable, en suite que les fabricants seront expo¬ 
sés à une grande perte pour s’être conformés à 

un décret de l’Assemblée nationale ; les comités 
seront dans le cas de présenter une dispo¬ 
sition pour fixer le temps auquel le décret rendu 
à la séance de jeudi soir 23 aura son effet, et il demande seulement qu’il en soit fait mention 
dans le procès-verbal. (Cette motion est adop¬ tée.) 

M. Raband observe ensuite qu’il a à proposer 
quelques articles additionnels au décret sar l’or¬ 
ganisation de la gendarmerie nationale ; mais il 
demande que ces articles soient ajournés et ren¬ 
voyés aux comités de Constitution et militaire réunis. 

(L’Assemblée décrète l’ajournement et le ren¬ 
voi.) 

M . Guillaume propose l’article suivant comme 
disposition additionnelle au dêeret sur la liquida * 
tion des offices ministériels : « Les dettes des communautés d’officiers mi¬ 
nistériels seront provisoirement payées par le 
Trésor public, sauf, après la liquidation ordon¬ née, à retenir, surfe remboursement de chaque 

individu, sa part des dettes qui seront jugees devoir être à la charge desdites communautés. » (L’Assemblée nationale renvoie ce projet au comité de judicature.) 

M. Ramel-Aogaret rappelle le décret qui 
porte que les assemblées administratives ne pour¬ ront envoyer ni entretenir des agents prés de l'Assemblée nationale et du roi ; il propose d’en 
étendre les dispositions aux municipalités et pré¬ 
sente, en conséquence, le projet de décret sui¬ vant : 

« 1° Les municipalités ne pourront élire ni en¬ 

voyer hors du territoire du district, aucun dé-pu lé, soit à titre gratuit, soit aveedes émoluments, qu’après y être préalablement autorisées par les directoires de département, sur les avis de ceux de district; « 2° L’Assemblée nationale continuera à laisser 

sa tribune ouverte aux députés extraordinaires, 
qui se sont déjà rendus auprès d’elle, et qui y restent à titre gratuit, et ils y seront admis sur 

le ceitilicat du président des comités, auprès des¬ quels ils ont travaillé. » (L’Assemblée renvoie ce projet de décret au co¬ mité de Constitution.) 

L’ordre du jour est la discussion du projet de 
décret relatif aux comptes à rendre par le rece¬ veur général du ci-devant clergé. 

M. d’ Al larde, rapporteur du comité des finan¬ 
ces, donne lecture des articles proposés par le comité. 

Les articles 1 et 2 sont adoptés sans discussion. 

M. d’AilIya la parole sur l’article 3: Lorsque la question de l’indemnité à allouer au sieur Qui ti¬ 
son a été agitée dans le comité des iinances, il 
fut convenu de ne lui accorder que 130,000 livres 
pour frais de bureau et indemnité. Je ne sais 
pourquoi on vient aujourd’hui, au nom du même 
comité, vous parler de 200,000 livres. Eu payant généreusement, 1 0d, 000 livres sont bien suffi¬ 
santes. Laissez à lu législature suivante le soin de 
s’occuper des comptes du sieur Quiuson, dont la reddition excédera probablement la tenue decette session. 

(1) Voyez plus haut le rapport de M. d’Allarde, séanc* du 17 décembre 1790, page 522. 
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